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Association Interprofessionnelle des Acteurs du Soin et du Social 

EXERCICE 20

Extrait des conditions générales du
RESPONSABILITE CIVILE- N°125 467

des professionnels du soin et du social

Présentation du contrat 

ARTICLE 1  DEFINITIONS 

1.1 - Sociétaire :

1.2 - Société :

1.3 - Assurés :

1.4 - Tiers :
-
-

-

1.5 - Contrat de soins :

1.6 - Dommage corporel :
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1.7 - Dommage matériel :

1.8 - Dommage immatériel consécutif :

1.9 - Sinistre : 
-

-

.

1.10 - Réclamation :

1.11 - Franchise : 

1.12 - Garantie par an  :

1.13 - Exercice légal de la profession :

ARTICLE 2  OBJET DU CONTRAT 

- exclusions et limites de garanties
- limites de sommes ou de garanties, des franchises

Titre 1.    Responsabilité civile professionnelle et exploitation des professionnels 
du Soin et du S

ARTICLE 3  CONDITIONS DE LA GARANTIE 

dans le cadre 

:

- être titulaire des diplômes professionnels et/ou des autorisations nécessaires pour exercer en France,

-

- sous réserve des
-femmes exerçant à titre libéral,

-

Couverture des remplaçants : (article R4127- 5 du Code de la Santé Publique) 
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Changement ponctuel de statuts (de salarié à libéral) 

ARTICLE 4  EXPOSE DES GARANTIES 

4-1 - Garantie responsabilité civile des professionnels exerçant à titre libéral

4.1.1 Garantie responsabilité civile professionnelle 

 à titre libéral,  conséquences pécuniaires de la responsabilité

.

des activités de prévention, de diagnostic ou de soins

agissements de ses salariés, préposés ou aides
maître de stage

établissement 
de santé sur plateau technique lourd . 

-

-

en danger

4.1.2 Garantie responsabilité civile exploitation 

da -dessus
- -même ou de ses salariés, préposés, aides ou stagiaires 

- des immeubles, des installations de toute nature, des équipements, du matériel et des produits

disparition ou de la détérioration

accident atteignant les biens confiés 

- icle L 452-1 du Code de la sécurité sociale :
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Toutefois, la garantie du présent article ne couvre pas les conséquences de la faute inexcusable, 
lorsque celle-  : 

quatrième partie du
Code du travail, relatives à la santé et la sécurité au travail, et aux textes pris pour leur application,

- -5 du Code de la sécurité sociale :

4-2 - 
public

4.2.1

faute personnelle détachable
fonctions en dehors de la limite de la mission qui lui est impartie

activités de prévention, de diagnostic ou de soins

incombant à un établissement, service ou organisme dans lequel sont réalisés des actes individuels de prévention, de 
diagnostic ou de soins et à toute autre personne morale exerçant des activités de prévention, de diagnostic ou de 

1142-2 alinéa 4 du Code de la santé publique.

4.2.2

danger oblig

ARTICLE 5  MONTANTS DE GARANTIES

Titre 2.    Garantie  « défense pénale et recours suite à accident »
 des professionnels du Soin et du S

ARTICLE 6  GARANTIE DE DEFENSE PENALE 

-
-

ARTICLE 7  GARANTIE DES RECOURS 

la réparation pécuniaire 
tiers 

identifié. 

Ne sont toutefois pas garantis les recours fondés sur l'exécution ou l'inexécution d'un contrat. 

-

-
-
-

ARTICLE 8  LITIGES ET FRAIS NON COUVERTS PAR LES GARANTIES DÉFENSE PÉNALE ET 
 RECOURS SUITE À ACCIDENT 

Ne sont jamais pris en charge : 
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- les amendes pénales ou civiles, 
- les frais de cautions pénales, 
- les consignations pénales, 
-

intérêts, ainsi que toutes autres indemnités compensatoires, 
- les frais et dépens exposés par la partie adverse, de même que les sommes au p

Code de procédure civile, 375 et 475-1 du Code de procédure pénale ou L 761-1
du Code de justice administrative, 

-
- stats 

ARTICLE 9  MONTANT DE LA GARANTIE 

tout litige dans la limite du montant de garantie

Titre 3. Dispositions communes aux garanties des titres 1 et 2  

ARTICLE 10  EXCLUSIONS 

Le contrat ne couvre pas : 

10.1  En raison des risques qui doivent être couverts par contrats spécifiques : 

10.1.1   
(articles L 211-1 et suivants), et de tous engins maritimes, fluviaux, lacustres ou aériens
personnes dont il est responsable, ont la propriété, la conduite ou la garde. 

- en qualité de commettant
pour les besoins du service, de leur véhicule personnel

déplacement, par ses préposés, de véhicules et gênant 
activité

- en qualité de civilement responsable

En aucun cas, la responsabilité personnellement encourue par la personne utilisant le véhicule ou par son propriétaire 

10.1.2 
rance obligatoire contre les 

accidents du travail ou maladies professionnelles, 

10.1.3 généralement 
 loi n° 88-1138 du 20 décembre 1988 modifiée par la loi n° 2004-806 du 9 août 2004  et 

des textes subséquents. 

10.1.4 re de celles visées en 
droit français par les articles 1792 et suivants, du Code civil. 

10.1.5 

-

-

10.1.6 

sociales ou de valeurs mobilières, de sa participation dans une Société Civile Professionnel

10.1.7  les dommages subis par tous biens meubles, immeubles
quelque titre que ce soit,  

10.1.8 électrique, 

occupant à titre quelconque (recours des voisins et des tiers). 
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10.2  En raison de certains évènements : 

10.2.1  les dommages corporels, matériels et immatériels occasionnés par la guerre étrangère ou civile conformément 
-

10.2.2  les dommages corporels, matériels et immatériels causés ou aggravés : 
- par des armes ou engins destinés à exploser p
- par tout combustible nucléaire, produit ou déchet radioactif ou par toute autre source de rayonnements 

               nucléaire. 

10.3  En raison des garanties du contrat : 

10.3.1 

10.3.2  les conséquences de la faute intentionnelle 

10.3.3  la re
judiciaire, 

10.3.4 

10.3.5  La réalisation  ; 

10.3.6  les responsabilités contractuelles  : 
-

               
-
- suré excèdent celles auxquelles il serait tenu en  

               vertu du droit commun, 
- en cas de dommages subis par les biens ne lui appartenant pas (bâtiments, matériels, équipements et  

               appareillages) loués ou à lui confiés à un titre qu
               ses activités. 

10.3.7 
en qualité de salarié, 

10.3.8  les dommages résultant de recherches et applications se rapportant au domaine de la technologie génétique

10.3.9  les dommages qui proviendraient directement ou in

partiellement du corps humain (comme par exemple des tissus, des organes, des cellules, des transplants, des 

tions sont 

de telles substances, 

10.3.10 oir, étudier, 
créer de nouveaux médicaments, équipements, produits destinés à tous usages de soins ou de cosmétique ainsi que 
toutes expérimentations et tests associés, 

10.3.11  les dommages résultant de la préparation ou de la fabrication de tous produits de quelque nature que ce soit, 

10.3.12  les 
 légal exigé, ou de la fabrication de tels produits ou spécialités nécessitant une 

homologation légale, 
u présent contrat en cas de 

prescriptions hors AMM, dès lors que ces prescriptions ont été effectuées dans le respect des dispositions de 
 L 5121-12-1 du Code de la santé publique 

10.3.13 - les condamnations infligées à titre de punition ou à titre exemplaire et ne correspondant pas à la réparation 
des dommages effectifs, 

10.3.14

ARTICLE 11  ETENDUE TERRITORIALE 
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monde entier pour 

ETATS- -MEME OU SOUS SA 
DIRECTION.

ARTICLE 12  FONCTIONNEMENT DE LA GARANTIE DANS LE TEMPS 

12.1  Mode de déclenchement : 

a/  Pour les sinistres relevant des activités de prévention, de diagnostic ou de soins
conformément aux 

251-2.

b/   Pour les sinistres de responsabilité civile professionnelle ne relevant pas des activités de prévention, de diagnostic ou 
-2 du Code de la santé publique, ainsi que pour les autres garanties du présent contrat

les garanties sont déclenchées par la réclamation

connaissance de fait dommageable à la date de souscription de la garantie. 

c/    Les dispositions applicables aux garanties « Défense pénale et recours suite à accident » (Titre 2) sont stipulées à 
 16.5 du présent contrat. 

12.2  Durée de la garantie subséquente : 

a/  Principe : 
 cinq années. 

b/  Dispositions spécifiques intéressant la garantie de « responsabilité civile professionnelle » en cas de cessation 
té à titre libéral (article 4.1.1) et 

-2 du Code de la santé publique. 

délai de dix (10) ans

Toutefois, le contrat ne couvre pas les sinistres dont la première réclamation est postérieure à une éventuelle reprise de 

12.3 - Fonctionnement des plafonds de garantie : 
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Titre 4. Fonctionnement du contrat 

Chapitre 1  Déclaration du risque 

ARTICLE 13  DECLARATIONS À LA SOUSCRIPTION ET EN COURS DE CONTRAT 

13.1  A la souscription du contrat : 

13.2  En cours de contrat : 

13.3  Sanctions : 

L 113-8 (nullité du contrat) et L 113-9 (réduction des indemnités). 

ARTICLE 14  DECLARATION DES AUTRES ASSURANCES 

déclarer immédiatement toute assurance contractée pour un 
même intérêt et contre un même risque

Chapitre 2  Dispositions à suivre en cas de sinistre 

ARTICLE 15 
CIVILE (GARANTIES DU TITRE 1)

La Société a seule le droit de transiger avec les personnes lésées ou leurs ayants droit. Aucune reconnaissance de 
responsabilité, aucune transaction intervenant en dehors de la Société ne lui est opposable. 

15.1  Déclaration du sinistre 

-dessus, sauf cas fortuit ou de force majeure, il est déchu de la garantie, dans la 
mesure où le retard dans la déclaration a causé un préjudice à la Société. 

15.2  Transmission des pièces 



9 13

Dès réception

15.3  : 

-
-
-

il est entièrement déchu de tout droit à une quelconque indemnité. 

15.4  Procédure 

Devant les juridictions pénales

15.5  Sanctions 

majeure, la Société peut réclamer une indemnité proportionnée au préjudice que ce manquement peut lui causer. 

15.6  Indemnisation : 

15.6.1 Paiement des indemnités : 

15.6.2 Constitution de rente : 

ARTICLE 16  DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES RELATIVES A LA GARANTIE DEFENSE PENALE 
ET RECOURS SUITE A ACCIDENT (GARANTIES DU TITRE 2)

16.1  Modalités de gestion : 

un avocat, une personne qualifiée ou une juridiction sans l'accord préalable de la 
Société. Les consultations ou les actes de procédure réalisés avant la déclaration du sinistre ne sont pas pris en charge 
par la Société
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16.2  Modalités Subrogation 

16.2.1 

16.2.2 

16.2.3 oisir lui-même son avocat ou toute autre personne qualifiée : 
-

avocat

16.3

16.4 :

-  jours ouvrés, avis du litige

- transmettre à la Société, dès réception

- indiquer dans la déclaration du litige

- communiquer

-dessus, sauf cas fortuit ou de force majeure, la Société peut 
réclamer une indemnité proportionnée au préjudice que ce manquement lui a causé. 

ntie.

16.5  Fonctionnement de la garantie dans le temps : 

litiges déclarés après la souscription du contrat et dont les éléments 

Chapitre 3  Dispositions diverses 

ARTICLE 17



11 13

ARTICLE 18  SUBROGATION 

Si la subrogation -

ARTICLE 19  EXAMEN DES RECLAMATIONS 

ARTICLE 20  INFORMATIQUE ET LIBERTÉS 

ARTICLE 21  CONTROLE SURANCE 



12 13

TITRE 5. ANNEXE : MONTANTS DE GARANTIES ET FRANCHISES 

1 - GARANTIES RESPONSABILITE CIVILE 
engagement maximum de la Société 

règlements faits par la Société. 
Les montants de garanties énoncés dans le tableau ci-dessous ne se cumulent pas entre eux. Ils s
plafond tous dommages et toutes garanties confondus de 10.000.000 et 
par assuré pour les assurés relevant d (quinze 

et par assuré pour les assurés relevant des professions du soin. 

GARANTIES
MONTANTS

DE GARANTIE *
PAR ASSURE

MONTANTS DE GARANTIE* 
par assuré au cours de la 

période de GARANTIE 
SUBSEQUENTE

FRANCHISE *
par sinistre et par 

assuré

RESPONSABILITE CIVILE
PROFESSIONNELLE

Professions du social :
salarié & libéral

Dommages corporels, matériels, 
et immatériels consécutifs

par sinistre
et

par sinistre
et

pour toute la période de 
garantie subséquente

155 par sinistre

dommages corporels

RESPONSABILITE CIVILE
PROFESSIONNELLE

Professions du soin :
salarié

Dommages corporels, matériels, 
et immatériels consécutifs

8 par sinistre
et

15

8 par sinistre
et

15
pour toute la période de 
garantie subséquente

155 par sinistre

dommages corporels

RESPONSABILITE CIVILE
PROFESSIONNELLE

Professions du soin :
libéral

Dommages corporels, matériels, 
et immatériels consécutifs

8
et

15

8 sinistre
et

15
pour toute la période de 
garantie subséquente

155 par sinistre

dommages corporels

RESPONSABILITE CIVILE 
EXPLOITATION

Dommages corporels, matériels, 
et immatériels consécutifs

7.500.000
10.000.000

7 500
10

toute la 
période de garantie 

subséquente

par sinistre

dommages corporels

D
o

n
t

Dommages matériels et 
immatériels consécutifs

et

10

par sinistre
et

10 pour toute la 
période de garantie 

subséquente

par sinistre

dommages corporels

Garantie des biens 

de son 
activité professionnelle

et
et

pour toute la période de 
garantie subséquente

par sinistre

FRANCHISES

Les montants des franchises indiqués dans le tableau ci- soumis au fonds de 
solidarité du Souscripteur pour une prise en charge.
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2- GARANTIE DEFENSE PENALE ET RECOURS SUITE A ACCIDENT

GARANTIE MONTANTS DE GARANTIE FRANCHISE

DEFENSE PENALE ET RECOURS 
SUITE A ACCIDENT

Aucune

Types de procédures Plafond en euros1

-
-

Pour toute transaction, conciliation ou médiation ayant abouti, les honoraires sont réglés dans la limite de la moitié
du plafond prévu pour la procédure correspondante si la procédure avait été menée à son terme devant la
juridiction concernée.


